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11 Ordonnance
janvier sur \a police des routes et la signalisation routière
1978 (Ordonnance sur la police des routes)

Erratum

L'article 9, 3e alinéa, doit être modifié de la manière suivante:
3 En ce qui concerne la forme (dimensions, caractères, etc.), les
signaux au sens du premier alinéa doivent être strictement conformes

aux normes édictées par l'Union suisse des professionnels de
la route (USPR), acceptées par le Département fédéral de justice et
police.

L'article 27, 3e alinéa doit être modifié de la manière suivante:
3 L'autorisation prévue dans le 1er alinéa n'est pas requise s'il s'agit
de manifestations sportives automobiles ou cyclistes qui ont déjà
été autorisées en vertu de l'article 52 de ta loi sur la circulation
routière (LCR).
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